
Sixième protocole de modification 
 
 

Les soussignées, Parties signataires de l’Accord, consentent, par le présent 
document, à apporter les ajouts, modifications et corrections suivants au texte de 
l’Accord sur le commerce intérieur. 
 

Nota : Les modifications s’appliquent autant à la version française qu’à la version 
anglaise du texte, sauf indication contraire. 

 
 
1. Chapitre cinq (Marchés publics) 
 
1.1 Article 502 :   Portée et champ d’application 
 

a. Dans le paragraphe 2, remplacer le texte « Sous réserve des paragraphes 
3 et 4 et du paragraphe 517(3), » par le texte « Sous réserve des 
paragraphes 3, 3P6 et 4 et de l’article 517, ». 

 
b. Entre les paragraphes 3 et 4, ajouter un nouveau paragraphe 3P6 qui se 

lit comme suit : 
 

« 3P6. L’annexe 502.3 établit les conditions pour couvrir les marchés 
publics relatifs aux entités exerçant des activités de nature commerciale 
ou industrielle ou à qui une Partie a octroyé des droits exclusifs. » 

 
c. Supprimer le paragraphe 5. 

 
1.2 Article 503 :   Étendue des obligations 
 

Remplacer « à l’annexe 502.1A » par « aux annexes 502.1A et 502.3 ainsi que 
ses entités visées par l’annexe 502.4 » pour que le texte se lise comme suit :  
 

« En complément de l’article 102 (Étendue des obligations), chaque Partie 
veille à ce que ses entités énumérées aux annexes 502.1A et 502.3 ainsi 
que ses entités visées par l’annexe 502.4 se conforment aux dispositions 
du présent chapitre. »  
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1.3 Article 517 :   Négociations futures 
 

Remplacer l’article 517 par ce qui suit : 
 

« Article 517:   Traitement des entités exclues 
 

Les Parties peuvent interdire aux fournisseurs d'une autre Partie 
l'accès à leurs marchés publics lorsque : 
 

a) l'autre Partie a une entité comparable qui n'est ni énumérée 
à l’annexe 502.1A, ni soumise aux obligations des annexes 
502.3 et 502.4; et 

 
b) l'entité comparable de l'autre Partie a interdit ou a entravé 

l'accès à ses marchés publics; et 
 
c) des consultations n'ont pas permis de régler la question. » 

 
1.4 Annexe 502.1A : Entités publiques visées par le chapitre cinq; Annexe 502.2A : 

Entités publiques non visées par le chapitre cinq; et Annexe 502.2B : Entités 
publiques visées par un engagement de non-intervention 

 
Dans le dernier paragraphe de la version française, remplacer « requièrent » par 
« requiert ».  Dans la dernière phrase, ajouter les mots « modifier la liste suite à 
chaque réception d’un avis de tels changements, » entre « Pour sa part, le 
Secrétariat doit » et « maintenir une copie à jour de la liste »  pour que le texte se 
lise comme suit : 
 

« Toute modification découlant de mesures autres que celles 
susmentionnées requiert l’approbation des Parties.  Pour sa part, le 
Secrétariat doit modifier la liste suite à chaque réception d’un avis de tels 
changements, maintenir une copie à jour de la liste, la réacheminer à 
toutes les Parties à la suite de chaque modification, et la rendre aisément 
disponible. » 

 
1.5 Annexe 502.3 :   Marchés publics - Dispositions applicables aux entités exerçant 

des activités de nature commerciale ou industrielle ou à qui une Partie a octroyé 
des droits exclusifs 

 
a. Insérer le document qui se trouve à l’appendice A du présent protocole de 

modification et qui est intitulé « Annexe 502.3 : Marchés publics - 
Dispositions applicables aux entités exerçant des activités de nature 
commerciale ou industrielle ou à qui une Partie a octroyé des droits 
exclusifs » entre l’annexe 502.2B et l’annexe 502.4. 
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b. Convenir que, au moment de l’entrée en vigueur de l’annexe 502.3, les 
listes d’entités établies en vertu de chacune des annexes 502.1A, 502.2A, 
502.2B et 502.3 seront celles indiquées à l’appendice B du présent 
protocole de modification. 

 
1.6 Annexe 508.3 : Mesures transitoires et mesures non conformes 
 

a. À la colonne I (Politiques et programmes transitoires en matière de 
marchés publics), supprimer le titre « Québec » ainsi que la mesure 
inscrite sous ce titre. 

 
b. À la colonne II (Programmes non conformes en matière de marchés 

publics), supprimer les mesures suivantes qui sont inscrites au titre de la 
Colombie-Britannique : « Purchasing Commission Act »; et « The Forest 
Worker Development Program (B.C. Forests) ».  

 
 

2. Chapitre six (Investissement) 
 
2.1 Annexe 604.4 :   Exigences en matière de présence locale et 

de résidence 
 

a. Sous la rubrique « Québec », supprimer les mesures suivantes : 
 

« Loi sur les grains, L.R.Q., c.G-1.1; Règlement sur les grains, Décret 
1882-83 du septembre 1983 et modifications » 

 
« Loi sur l’utilisation des produits pétroliers, L.R.Q., c.U-1.1; Règlement 
sur les produits pétroliers, R.R.Q., c.U-1.1, r.1 » 

 
b. Sous la rubrique « Québec », supprimer la première inscription et la 

remplacer par ce qui suit : 
 

« Code de la sécurité routière, L.R.Q., c.C-24.2; Règlement sur les 
commerçants et les recycleurs, Décret 1693-87 du 4 novembre 1987 » 
 
 

3. Chapitre quatorze (Transports) 
 
3.1 Annexe 1410.1 :   Mesures énumérées 
 
 Sous la rubrique « Québec », supprimer les mesures suivantes : 
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« Loi sur le camionnage (L.R.Q., c. C-5.1), articles 12, 14 et 15 : critères 
d'entrée fondés sur l'intérêt public pour le camionnage général 
(entreprises locales) et test d'aptitudes. » 

 
« Code de la sécurité routière (L.R.Q., c. C-24.2) et Règlement sur les 
points d'inaptitudes imputés aux transporteurs (Décret 672-88 du 4 mai 
1988) : système de points d'inaptitudes applicables à tous les 
transporteurs et pouvant mener au retrait du droit de conduire tous les 
véhicules du transporteur. » 

 
 

4. Chapitre dix-sept (Procédures de règlement des différends) 
 
4.1 Article 1704 :   Demande de constitution d'un groupe spécial 
 

Dans le paragraphe 5, remplacer « cinq membres » par « trois membres ». 
 

4.2 Annexe 1706.1 :   Règles de procédure des groupes spéciaux 
 
 Dans la version anglaise de la règle 29, remplacer « rule 26 »  par « rule 27 ». 
 
4.3 Annexe 1721 :   Code de conduite pour les membres des groupes spéciaux 
 

Au septième point de divulgation énuméré  dans la version anglaise de la 
Déclaration de divulgation initiale pour les membres de groupe spécial, ajouter le 
texte suivant « , except »  entre les mots « impropriety » et « as follows » pour 
que le point se lise comme suit :  
 

« 7. I do not have any interests or relationships, other than those 
described above, nor am I aware of any matters, that are likely to affect 
my independence or impartiality or that might create a reasonable 
apprehension of bias or an appearance of impropriety, except as follows: 
». 

 
 
5. Général 
 
5.1 Remplacer toute référence à la province de « Terre-Neuve » par « Terre-Neuve-

et-Labrador ». 
 
5.2 Remplacer toute référence au « Territoire du Yukon » par « Yukon ».  
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6. Date de l’entrée en vigueur 
 

6.1 Le présent protocole de modification entre en vigueur le 1er janvier 2005, à 
l'exception de l'annexe 502.3 qui, à l'égard du gouvernement du Canada, entre 
en vigueur le 1er avril 2005.  
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Appendice A 
 
 
 
  
 
 
 

Annexe 502.3 
 

Marchés publics – Dispositions applicables 
aux entités exerçant des activités 

de nature commerciale ou industrielle 
ou à qui une Partie a octroyé des droits exclusifs 
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Annexe 502.3 
 

Marchés publics -  Dispositions applicables aux entités exerçant des activités de nature 
commerciale ou industrielle ou à qui une partie a octroyé des droits exclusifs 

 
 
A. Portée et champ d'application 
 
1. La présente annexe s'applique à la passation de marchés par les entités énumérées à l'appendice 
A. 
 
2. La présente annexe s'applique aux mesures adoptées et maintenues en vigueur par les entités 
visées par la présente annexe relativement aux marchés publics suivants, passés au Canada et visant 
des produits, des services et des travaux de construction : 
 

a) les marchés publics d’une valeur d’au moins 500 000 $ et portant sur des produits ou des 
services; 

 
b) les marchés publics d’une valeur d’au moins 5 000 000 $ et portant sur des travaux de 

construction. 
 
3. En ce qui concerne les accords-cadres ou les accords à long terme conclus avec un ou plusieurs 
fournisseurs, tous les marchés publics visés par de tels accords seront pris en considération au moment 
de déterminer la valeur des contrats. 
 
B. Relation avec l'Accord sur le commerce intérieur 
 
1. Le chapitre cinq (Marchés publics) ainsi que les dispositions des autres chapitres de l'Accord sur le 
commerce intérieur ne s'appliquent pas à la présente annexe à moins que celle-ci n'en dispose 
autrement. 
 
2. Les articles et paragraphes suivants de l'Accord sur le commerce intérieur, ou certaines parties de 
ceux-ci, s'appliquent à la présente annexe : article 505 (Estimation de la valeur des marchés publics) ; 
article 509 (Langue) ;  article 512 (Service compétent) ; article 518 (Définitions) ; article 1600 a), b) et d) 
(Comité du commerce intérieur) ; article 1603.4 (Secrétariat) ; article 1802 (Peuples autochtones) ; article 
1803 (Culture) ; article 1805 (Fiscalité) ; article 1811 (Accession et retrait). 
 
C.  Règles de passation de marchés publics 
 
1. Les entités visées par la présente annexe adoptent une politique concernant les marchés publics 
assujettis à la présente annexe et veille à ce que cette politique soit facilement accessible sur demande.  
Les entités peuvent maintenir leurs politiques et procédures existantes, à la condition que celles-ci soient 
compatibles avec les dispositions de la présente annexe. 
 
2. Les politiques mentionnées au paragraphe 1 peuvent incorporer des mesures qui ont pour but 
d’atteindre un objectif légitime, au sens de l’article 200 de l’Accord sur le commerce intérieur, si les 
conditions suivantes sont réunies : 
 

a) la mesure a pour objet la réalisation d’un objectif légitime; 
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b) la mesure n’a pas pour effet d’entraver indûment l’accès des personnes, des produits, des 
services ou des investissements d’une Partie qui ne nuisent pas à la poursuite de cet 
objectif légitime; 

 
c) la mesure ne restreint pas le commerce plus qu’il n’est nécessaire pour réaliser cet objectif 

légitime; 
 
d) la mesure ne crée pas une restriction déguisée du commerce. 

 
3. Le terme « appel d’offres » comprend toutes les formes de sollicitation des offres telles que les 
demandes de renseignements, les demandes de prix, les demandes de propositions, les demandes de 
qualification et les appels d’offres.  
 
4. Les pratiques discriminatoires fondées sur la province d’origine soit des produits, des services ou 
des matériaux de construction, soit des fournisseurs de ces produits, services ou matériaux de 
construction, ou encore des entrepreneurs de construction, sont interdites à toutes les étapes du 
processus d’acquisition. 
 
5. Les marchés publics visés par la présente annexe sont annoncés au moyen de tout système 
électronique d’appel d’offres auquel tous les fournisseurs canadiens ont également accès. L’information 
publiée dans l’appel d’offres doit offrir, à l’intention de tous les fournisseurs éventuels, un aperçu du 
marché public proposé et contenir des renseignements essentiels relatifs à la soumission des offres.  
Chaque partie accorde aux fournisseurs un délai suffisant pour soumettre une offre.  La durée de ce délai 
sera établie en fonction du temps nécessaire pour diffuser l’information et de la complexité et du contexte 
du marché public en question. 
 
6. Une entité visée par la présente annexe peut restreindre un appel d’offres aux produits, services 
ou fournisseurs préqualifiés.  La procédure de qualification doit faire l’objet d’un avis conformément au 
paragraphe 5.  
 
Une entité doit annoncer la tenue de son processus de qualification suffisamment à l'avance par rapport à 
la passation du marché ou au cycle d’approvisionnement afin de laisser aux fournisseurs l'occasion de se 
qualifier. 
 
La qualification des fournisseurs éventuels doit s’effectuer en fonction de leur capacité à répondre aux 
exigences d’une entité.  Pour des raisons d’efficacité, une entité peut restreindre le nombre de 
fournisseurs éventuels qu’elle juge admissibles d’une manière qui soit compatible avec les paragraphes 3 
et 4, tout en s’assurant que la procédure de qualification qu’elle adopte est équitable et concurrentielle. 
 
7. Dans l'évaluation des offres, une Partie peut tenir compte du prix, de la qualité, de la quantité, des 
modalités de livraison, de la sécurité d'approvisionnement, des services d'entretien offerts, de 
l’expérience et de la capacité financière du fournisseur et de tout autre critère directement relié au contrat 
et compatible avec les dispositions de la présente annexe. Les documents d’appel d’offres, y compris 
l’avis de qualification, doivent énoncer clairement les exigences du marché public, les critères qui seront 
appliqués dans l'évaluation des soumissions et l'importance relative de ces critères.  On doit également y 
décrire brièvement les méthodes que l'on utilisera pour évaluer ces critères. 
 
Les entités visées par la présente annexe peuvent inclure dans les documents d'appel d'offres des 
exigences qu’elles jugent nécessaires au bon fonctionnement de leurs activités, y compris leurs 
meilleures pratiques d’affaires, à la condition que de telles exigences ne soient pas conçues dans le but 
de favoriser : 
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a) soit les produits et les services d'une province, y compris ceux visés par les contrats de 

construction; 
 
b) soit les fournisseurs de tels produits ou services d’une province, y compris les 

entrepreneurs en construction. 
 
8. Les entités visées par la présente annexe peuvent restreindre leurs appels d’offres à des produits 
ou à des fournisseurs canadiens ou encore accorder une marge préférentielle en faveur de produits ou de 
fournisseurs canadiens. 
 
9. Une Partie peut, dans des circonstances exceptionnelles et à des fins de développement 
économique et régional, soustraire un marché public d’une entité visée par la présente annexe aux 
dispositions de la présente annexe, à la condition d’en informer les autres parties et de les aviser des 
raisons justifiant une telle décision et ce, avant d’entamer toute procédure menant à l’attribution de ce 
marché.  Une Partie ayant recours à cette disposition s’efforcera de réduire au minimum les effets 
discriminatoires d’une telle exception sur les biens ou les fournisseurs des autres Parties. 
 
D. Consortiums d’achat 
 
1. Les entités faisant partie de consortiums d’achat dans le but de regrouper leurs achats doivent 
s’assurer que les achats de tels consortiums sont compatibles avec les dispositions de la présente 
annexe. 
 
2. On entend par « consortium d’achat », un groupement de deux entités ou plus, constitué dans le 
but d’augmenter leur efficacité et de réaliser des économies d’échelle, qui regroupe en un processus 
commun leurs besoins et leurs activités en matière d’acquisition.  Les consortiums d’achat comprennent 
également les accords de coopération en vertu desquels certains membres administrent, pour le groupe, 
les achats dans le cas de marchés précis, ainsi que d’autres accords collectifs plus formels en vertu 
desquels une organisation administre les marchés publics pour le compte de ses membres.  Les 
consortiums d’achat peuvent englober diverses entités, tant du secteur public que du secteur privé, de 
même que des organisations sans but lucratif. 
 
3. En ce qui concerne les achats effectués par des consortiums d’achat, les Parties s’engagent à ne 
pas émettre de directives discriminatoires à l’endroit de fournisseurs d’autres provinces pour ce qui est 
des marchés publics visés par la présente annexe. 
 
E. Non-application 
 
1. Les marchés publics suivants sont exclus des dispositions de la présente annexe : 
 

a) les marchés conclus entre les filiales ou les sociétés affiliées d’une même entité ou entre 
une entité et une de ses filiales ou sociétés affiliées ou entre une entité et une société en 
nom collectif, une société en commandite ou toute autre société à caractère distinct dans 
laquelle l’entité détient une participation dominante ou majoritaire ainsi que les marchés 
conclus avec des organismes publics ou des organismes sans but lucratif; 

 
b) les marchés publics portant sur des produits destinés à la revente au public ou achetés 

pour le compte d’une entité non visée par la présente annexe; 
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c) les marchés publics conclus avec le seul fournisseur en mesure de satisfaire aux exigences 
de l’appel d’offres, y compris les marchés pour assurer la compatibilité avec des produits 
existants, pour assurer le respect de droits exclusifs tels des droits d’auteur ou des droits 
fondés sur une licence ou un brevet, ou encore pour l’entretien de produits spécialisés, 
lorsque cet entretien doit être effectué par le fabricant ou son représentant; 

 
d) les marchés publics conclus avec le seul fournisseur en mesure de maintenir les garanties; 
 
e) les contrats d’approvisionnement en biens et services culturels ou artistiques, y compris en 

biens et services liés à la création, à la production, à la distribution ou à la radiodiffusion de 
programmation au Canada, y compris les coproductions, les sports et les nouvelles; 

 
f) les marchés conclus lorsqu’une situation d’urgence survient à la suite d’événements 

imprévisibles de la part des entités; 
 
g) les marchés publics portant sur des services qui, dans la province de l’entité où l’appel 

d’offres est lancé, ne peuvent, en vertu de lois ou de règlements, être fournis que par les 
professionnels autorisés suivants : médecins, dentistes, infirmières et infirmiers, 
pharmaciens, vétérinaires, ingénieurs, architectes, arpenteurs-géomètres, comptables, 
avocats et notaires; 

 
h) les marchés publics visant l’acquisition de services financiers se rapportant à la gestion des 

actifs, y compris les fonds de dotation, et des passifs d’une entité, et les services 
accessoires d'information et de consultation; 

 
i) les marchés publics visant l’acquisition de produits ou de services qui seront utilisés à 

l'extérieur du Canada ou visant la réalisation de travaux de construction à l’extérieur du 
Canada; 

 
j) les marchés publics portant sur des produits ou des services à l’égard de questions de 

nature confidentielle, concurrentielle ou protégée et dont il est raisonnable de croire que 
leur divulgation pourrait compromettre le caractère confidentiel des renseignements, 
entraîner une perturbation de l’économie ou nuire de quelque autre façon à l'intérêt public 
ou aux intérêts de l'entité; 

 
k) les contrats financés en vertu d’un accord de coopération internationale, mais uniquement 

dans le cas où un tel accord prévoit des règles d’attribution des marchés; 
 
l) les marchés publics visant l’acquisition de produits sur un marché des produits de base; 
 
m) les marchés publics portant sur un prototype ou un produit ou service nouveau devant être 

mis au point dans le cadre d’un marché particulier en matière de recherche, d’essai, d’étude 
ou de conception originale, mais non pour quelque achat ultérieur; 

 
n) pour l’achat de produits à des conditions exceptionnellement avantageuses par exemple en 

cas de faillite ou de mise sous séquestre, mais non pour des achats courants; 
 
o) les marchés publics pour le transport de produits alcoolisés en vrac par voie maritime ou 

pour le transport de produits alcoolisés par voie aérienne; 
 
q) les services des relations publiques et de publicité.  
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F. Règlement des différends 
 
1. Les entités visées par la présente annexe doivent établir un mécanisme de plainte  auquel tous les 
fournisseurs canadiens auront également accès, et en fournir une description écrite aux fournisseurs qui 
en font la demande. 
 
2. Si, après avoir eu recours au mécanisme de plainte établi par une entité, un fournisseur continue 
de croire que cette entité ne s'est pas conformée aux dispositions de la présente annexe, il peut déposer 
une plainte auprès du service compétent de la province où le fournisseur est situé.  Si une Partie a reçu 
périodiquement des plaintes à l’égard d’une entité particulière concernant son refus de respecter les 
dispositions de la présente annexe, ou si une Partie décide que la plainte d’un fournisseur particulier à 
l’égard d’une entité visée est raisonnable, cette Partie peut en informer la Partie responsable de l’entité en 
question.  Les Parties s’efforceront par tous les moyens possibles de travailler avec les fournisseurs et les 
entités concernés en vue d’assurer le respect des dispositions de la présente annexe par les entités. 
 
3. Le mécanisme de plainte ne doit pas retarder l’attribution d’un marché public par une entité visée 
par la présente annexe. 
 
G. Confidentialité 
 
Rien dans la présente annexe n’oblige une entité à : 
 

a)  violer la confidentialité imposée par une loi; 
 
b) violer la confidentialité imposée par un contrat conclu avec une tierce partie, en ce qui 

concerne l’information confidentielle transmise à l’entité par la tierce partie; 
 
c) mettre en péril la sécurité ou des renseignements commerciaux de nature délicate ou des 

renseignements exclusifs qui lui appartiennent, en raison du processus de règlement des 
différends énoncé dans la présente annexe; 

 
d) mettre en péril des renseignements commerciaux de nature délicate ou des 

renseignements exclusifs mentionnés par un fournisseur dans ses documents de 
soumission; 

 
e)  divulguer les dispositions d’un contrat, lorsqu’une telle divulgation pourrait porter atteinte à 

la position concurrentielle de l’entité, ou lui causer des revers d’ordre économique. 
 
H. Dispositions finales 
 
1. La présente annexe prend effet le 1er janvier 2005 pour les provinces et le 1er avril 2005 pour le 
gouvernement fédéral. 
 
2. Après la date de l’entrée en vigueur de la présente annexe, les entités visées par la présente 
annexe seront encouragées à utiliser le ou les systèmes électroniques d’appel d’offres mentionnés à la 
section C pour tout marché public auquel s’applique la présente annexe.  Six mois après la date de 
l’entrée en vigueur de la présente annexe, toutes les entités visées par la présente annexe seront tenues 
d’annoncer leurs appels d’offres au moyen du ou des systèmes électroniques d’appel d’offres dont il est 
question ci-dessus. 
 



 
 

 
  

12

3. Les contrats attribués en vertu d'un accord commercial conclu ou en cours de négociation avant la 
date de l’entrée en vigueur de la présente annexe ne sont pas assujettis aux dispositions de la présente 
annexe. Toutefois, tout accord prévoyant l’attribution de contrats pendant une période s’étendant au 
moins cinq ans après la date de l’entrée en vigueur de la présente annexe doit être signalé par l’entité 
dans les trois mois suivant l’adoption de la présente annexe. 
 
4. Les Parties conviennent d’examiner les dispositions de la présente annexe dans les deux ans 
suivant l’entrée en vigueur de la présente annexe en vue de déterminer dans quelle mesure elles 
s’appliquent de façon appropriée aux marchés publics des entités visées par la présente annexe et en 
vue également de déterminer l’efficacité du mécanisme de règlement des différends en ce qui concerne le 
règlement des plaintes. 
 
5. À la suite de l’examen mentionné au paragraphe 4, les Parties effectuent des examens annuels de 
l’application de la présente annexe et présentent leurs conclusions au Comité du commerce intérieur. 
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Appendice A 
 

Entités publiques visées par l’annexe 502.3 
 

 
 La présente annexe inclut les entités exerçant des activités de nature commerciale ou industrielle 
ou à qui une partie a octroyé des droits exclusifs. 
 
 Les Parties conviennent de fournir au Secrétariat du commerce intérieur une liste de leurs entités 
visées par la présente annexe et d’aviser immédiatement le Secrétariat : 
 

(a) de l’ajout d’une entité nouvellement créée à la liste des entités visées par la présente 
annexe; 

 
(b)  de tout changement à une entité visée par cette annexe qui découle d’un changement de 

nom, de la fusion de deux entités ou plus, de la restructuration d’une entité en deux entités 
ou plus, de la dissolution d’une entité, ou de la privatisation d’une entité; et  

 
(c) de tout déplacement d’entités d’une annexe à une autre annexe qui offre un plus grand 

niveau de couverture en vertu du chapitre cinq. 
 
 Toute modification découlant de mesures autres que celles susmentionnées requiert l’approbation 
des Parties.  Pour sa part, le Secrétariat doit modifier la liste suite à chaque réception d’un avis de tels 
changements, maintenir une copie à jour de la liste, la réacheminer à toutes les Parties à la suite de 
chaque modification, et la rendre aisément disponible. 
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Appendice B 
 
 
 
 
 
 
 

Listes d’entités établies en vertu de chacune 
des annexes 502.1A, 502.2A, 502.2B et 502.3 

au moment de l’entrée en vigueur de l’annexe 502.3 
 
 



Annexe 502.1A -- Listes du chapitre cinq en date du 22 novembre 2004 
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Annexe 502.1A 
 

Entités publiques visées par le chapitre cinq 
 
 

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
 
 La présente liste comprend les entités liées et autres entités appartenant à ces 
entités ou contrôlées par elles. 
 
Ministères 
 
Department of Education 
Department of Environment and Conservation 
Department of Finance 
Department of Fisheries and Aquaculture 
Department of Government Services 
Department of Health and Community Services 
Department of Human Resources, Labour and Employment 
Department of Innovation, Trade and Rural Development 
Department of Justice 
Department of Labrador and Aboriginal Affairs 
Department of Municipal and Provincial Affairs 
Department of Natural Resources 
Department of Tourism, Culture and Recreation 
Department of Transportation and Works 
Executive Council 
Auditor General 
House of Assembly 
Office of the Chief Electoral Officer 
Office of the Commissioner for Members’ Interests 
Public Service Commission 
Workplace Health Safety and Compensation Commission 
 
Conseils, société d’états et commissions 
 
C.A. Pippy Park Commission 
Canada-Newfoundland Offshore Petroleum Board 
Fire Commissioner’s Office 
Health Boards (various) 
Landlord Tenancies Board 
Marble Mountain Development Corporation 
Newfoundland and Labrador Arts Council 
Newfoundland and Labrador Housing Corporation 
Newfoundland and Labrador Treatment and Research Foundation 
Newfoundland and Labrador Egg Marketing Board 
Newfoundland and Labrador Industrial Development Corporation 
Newfoundland and Labrador Legal Aid Commission 
Newfoundland and Labrador Municipal Financing Corporation 
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Newfoundland and Labrador Ocean Enterprises Ltd. 
Provincial Colleges 
Public Libraries Board 
Board of Commissioners of Public Utilities 
School Boards 
 
 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
 

Ministères 
 
Agriculture and Fisheries 
Community Services 
Education 
Energy 
Environment and Labour 
Finance 
Health 
Intergovernmental Affairs 
Justice 
Legislative and Executive Branches  
Natural Resources 
Service Nova Scotia and Municipal Relations  
Tourism, Culture and Heritage 
Transportation & Public Works 
 
Conseils, commissions, offices et autres organismes relevant de l'administration 
publique 
 
Acadian Affairs 
Auditor General 
Chief Electoral Office 
Communications Nova Scotia 
Crane Operators Appeal Board 
Dairy Commission 
Disabled Persons Commission 
Emergency Measures Organization 
Human Rights Commission 
Labour Relations Board and Construction Industry Panel 
Labour Standards Tribunal 
Law Reform Commission of Nova Scotia 
Legal Aid Commission 
Natural Products Marketing Council 
Nova Scotia Business Incorporated 
Nova Scotia Insurance Review Board 
Nova Scotia Securities Commission 
Occupational Health and Safety Advisory Council 
Occupational Health and Safety Appeal Panel 
Office of Aboriginal Affairs 
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Office of Economic Development 
Office of Health Promotion 
Office of the Ombudsman 
Pay Equity Commission 
Police Commission 
Power Engineers and Operators Appeal Committee 
Protocol Office 
Provincial Apprenticeship Board 
Provincial Tax Commission 
Public Prosecution Service 
Public Service Commission 
Public Trustee 
Senior Citizens Secretariat 
Sherbrooke Restoration Commission 
Status of Women, Advisory Council on the 
Treasury and Policy Board Office 
Voluntary Planning Board 
Workers’ Compensation Appeals Tribunal 
Workers Compensation Board of Nova Scotia 
Youth Secretariat 
 
 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 
 
Ministères 
 
Executive Council Office 
Legislative Assembly 
Government House 
Agriculture, Fisheries and Aquaculture 
Attorney General 
Community and Cultural Affairs 
Development and Technology 
Education 
Environment, Energy and Forestry 
Health and Social Services 
Provincial Treasury 
Tourism 
Transportation and Public Works 
 
Organismes, conseils et commissions 
 
Advisory Council on the Status of Women 
East Prince Health Region 
Employment Development Agency 
Energy Corporation 
Food Technology Centre 
Human Rights Commission 
Island Investment Development Inc. 
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Island Regulatory and Appeals Commission 
Island Waste Management Corporation 
Kings Health Region 
Lending Agency 
Museum and Heritage Foundation 
Provincial Health Services Authority 
Public Service Commission 
Queens Health Region 
Seniors Advisory Council 
West Prince Health Region 
Workers Compensation Board 
 
 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
 
 La présente liste comprend les entités liées et autres entités appartenant à ces 
entités ou contrôllées par elles, à l’exception des entités énumérées aux Annexes 502.1B, 
502.2A et 502.2B, à l’Appendice « A » de l’Annexe 502.3 ainsi qu’à l’Appendice « A » de 
l’Annexe 502.4. 
 
Ministères  
 
Agriculture, Pêches et Aquaculture  
Approvisionnements et Services  
Bureau des ressources humaines  
Bureau du Conseil exécutif 
Bureau du premier ministre  
Bureau du contrôleur  
Éducation  
Énergie 
Entreprises Nouveau-Brunswick  
Environnement et Gouvernements locaux  
Finances 
Formation et Développement de l'emploi 
Justice  
Relations intergouvernementales et internationales  
Ressources naturelles 
Santé et Mieux-être 
Sécurité publique  
Services familiaux et communautaires  
Tourisme et Parcs 
Transports  
 
Secrétariats  
 
Secrétariat des affaires autochtones 
Secrétariat à la Culture et au Sport 
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Organismes  
 
Alphabétisation Nouveau-Brunswick 
Commission des Entreprises de Service Public du Nouveau-Brunswick  
Commission des droits de la personne du N.-B. 
Commission de la santé, de la sécurité et de l'indemnisation des accidents au travail du 
Nouveau-Brunswick 
Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
Conseil consultatif sur la condition de la femme 
Conseil du Premier ministre sur la condition des personnes handicapées 
Organisation des mesures d'urgence du Nouveau-Brunswick 
Services Nouveau-Brunswick 
Société de développement régional  
Société de gestion des placements du Nouveau-Brunswick  
Assemblée législative du Nouveau-Brunswick 
Bureau de la directrice générale des élections 
Bureau de l'ombudsman 
Bureau du lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick  
Bureau du vérificateur général 
Commission sur la démocratie législative  
Communications Nouveau-Brunswick 
Conseil consultatif de la jeunesse du Nouveau-Brunswick 
Village historique de Kings Landing 
 

 
QUÉBEC 

 
Agence de l'efficacité énergétique 
Agence d'évaluation des technologies et des modes d'intervention en santé 
Agence nationale d'encadrement du secteur financier 
Bibliothèque nationale du Québec 
Bureau d’accréditation des pêcheurs et des aides-pêcheurs du Québec 
Bureau d'audiences publiques sur l'environnement 
Bureau de décision et de révision en valeurs mobilières 
Comité de déontologie policière 
Comité de la rémunération des juges de la Cour du Québec et des cours municipales 
Commissaire à la déontologie policière 
Commissaire de l'industrie de la construction 
Commission administrative des régimes de retraite et d'assurances 
Commission consultative de l'enseignement privé 
Commission d'accès à l'information 
Commission de la capitale nationale du Québec 
Commission de la construction du Québec 
Commission de la fonction publique 
Commission de la qualité de l'environnement Kativik 
Commission de la santé et de la sécurité du travail 
Commission de l'équité salariale 
Commission de protection du territoire agricole du Québec 
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Commission de reconnaissance des associations d'artistes et des associations de 
producteurs 

Commission de toponymie 
Commission des biens culturels du Québec 
Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse 
Commission des lésions professionnelles 
Commission des normes du travail 
Commission des partenaires du marché du travail 
Commission des relations du travail 
Commission des services juridiques 
Commission des transports du Québec 
Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 
Commission municipale du Québec 
Commission québécoise des libérations conditionnelles 
Conseil consultatif du travail et de la main-d'œuvre 
Conseil Cris-Québec sur la foresterie 
Conseil de la famille et de l'enfance 
Conseil de la justice administrative 
Conseil de la magistrature 
Conseil de la santé et du bien-être 
Conseil de la Science et de la Technologie 
Conseil des aînés 
Conseil des arts et des lettres du Québec 
Conseil des relations interculturelles 
Conseil des services essentiels 
Conseil du statut de la femme 
Conseil médical du Québec 
Conseil permanent de la jeunesse 
Conseil supérieur de la langue française 
Conseil supérieur de l'éducation 
Coroner 
Corporation d'hébergement du Québec 
Corporation d'urgence-santé 
Curateur public du Québec 
École nationale de police du Québec 
École nationale des pompiers du Québec 
Financement-Québec 
Fondation de la faune du Québec 
Fonds d'aide aux recours collectifs 
Fonds d'assurance-prêts agricoles et forestiers 
Fonds de la recherche en santé du Québec 
Fonds québécois de la recherche sur la nature et les technologies 
Fonds québécois de la recherche sur la société et la culture 
Héma-Québec 
Immobilière SHQ 
Institut de la statistique du Québec 
Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec 
Institut national de santé publique du Québec 
Investissement Québec 
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La Financière agricole du Québec 
Ministère de la Culture et des Communications 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé et des Services sociaux 
Ministère de la Sécurité publique 
Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation 
Ministère de l'Éducation 
Ministère de l'Emploi, de la Solidarité sociale et de la Famille 
Ministère de l'Environnement 
Ministère des Affaires municipales, du Sport et du Loisir 
Ministère des Finances 
Ministère des Relations avec les citoyens et de l'Immigration 
Ministère des Relations internationales 
Ministère des Ressources naturelles, de la Faune et des Parcs 
Ministère des Transports 
Ministère du Conseil exécutif 
Ministère du Développement économique et régional et de la Recherche 
Ministère du Revenu 
Ministère du Travail 
Musée d'Art contemporain de Montréal 
Musée de la Civilisation 
Musée national des beaux-arts du Québec 
Office de la protection du consommateur 
Office des personnes handicapées du Québec 
Office des professions du Québec 
Office Québec-Amériques pour la jeunesse 
Office québécois de la langue française 
Protecteur des usagers en matière de santé et de services sociaux 
Régie de l'assurance-maladie du Québec 
Régie de l'énergie 
Régie des alcools, des courses et des jeux 
Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec 
Régie des rentes du Québec 
Régie du bâtiment du Québec 
Régie du cinéma 
Régie du logement 
Registraire des entreprises 
Secrétariat du Conseil du trésor 
Société de développement de la Zone de commerce international de Montréal à Mirabel 
Société de développement des entreprises culturelles 
Société de la Place des Arts de Montréal 
Société de l'assurance-automobile du Québec 
Société de télédiffusion du Québec 
Société des Traversiers du Québec 
Société d'habitation du Québec 
Société du Grand Théâtre de Québec 
Société immobilière du Québec 
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Société québécoise d'assainissement des eaux 
Sûreté du Québec 
Tribunal administratif du Québec 
 
 

ONTARIO 
 
Cabinet Office 
 
Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs and the following agencies: 

Agricultural Rehabilitation and Development Directorate 
Agricultural Research Institute of Ontario  
Agriculture, Food and Rural Affairs Appeal Tribunal  
Board of Negotiations (Environmental Protection Act) 
Grain Financial Protection Board  
Livestock Financial Protection Board  
Livestock Medicines Advisory Committee  
Normal Farm Practices Protection Board  
Ontario Farm Products Marketing Commission  

 
Ministry of the Attorney General and the following agencies: 

Ontario Municipal Board 
Board of Negotiations (Expropriation Act) 
Assessment Review Board 
Criminal Injuries Compensation Board 
Investment Advisory Committee of the Public Guardian and Trustee 
Office for Victims of Crime   
Youth Justice Committees (6) 

 
Ministry of Citizenship and the following agencies: 

Advisory Council to the Order of Ontario  
Board of Inquiry (Ontario Human Rights Commission) 
Ontario Human Rights Commission 
Province of Ontario Medal - Fire Fighters Bravery Advisory Council 
Province of Ontario Medal - Good Citizenship Advisory Council  
Province of Ontario Medal - Police Bravery Advisory Council  
Province of Ontario Medal - Young Volunteers Advisory Council 

 
Ministry of Community and Social Services and the following agencies: 

Child and Family Services Review Board 
Custody Review Board 
Social Assistance Review Board  
Social Benefits Tribunal  
Soldiers’ Aid Commission   
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Ministry of Consumer and Business Services and the following agencies: 
Alcohol and Gaming Commission of Ontario 
Ontario Film Review Board 
Ontario Racing Commission  
License Appeal Tribunal 
 

Ministry of Correctional Services and the following agency: 
 Ontario Board of Parole 
 
Ministry of Economic Development and Trade and the following agencies: 

Ontario Development Corporation 
Ontario Exports Inc.  

 
Ministry of Education and the following agencies: 

Advisory Council on Special Education 
Education Quality and Accountability Office 
Languages of Instruction Commission of Ontario 
Ontario Parent Council 
Ontario Special Education Tribunal (English) 
Ontario Special Education Tribunal (French) 
Provincial Schools Authority 
Education Relations Commission 

 
Ministry of Energy, Science and Technology and the following agencies: 

Advisory Committee on the Centres of Excellence 
Ontario Energy Board 
Ontario Research and Development Challenge Fund Advisory Committee  
Premier’s Research Excellence Awards Board  

 
Ministry of the Environment and the following agencies: 

Environmental Review Tribunal 
Ontario Clean Water Agency 
Pesticides Advisory Committee 

 
Ministry of Finance and the following agencies: 

Commodity Futures Advisory Board  
Financial Disclosures Advisory Board 
Financial Services Commission of Ontario 
Minister’s Committee on the Designated Assessment Centres System  
Ontario Financing Authority 
Ontario Securities Commission 
Superbuild Corporation 

 
Ministry of Health and Long-term Care and the following agencies: 

Consent and Capacity Board  
Drug Quality and Therapeutic Committee 
Healing Arts Radiation Protection Commission 
Health Professions Appeal and Review Board 
Health Professions Regulatory Advisory Council 
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Health Services Appeal and Review Board  
Medical Eligibility Committee (Health Insurance) 
Medical Review Committee (Health Insurance) 
Ontario Advisory Committee on HIV / AIDS 
Ontario Review Board  
Review Committee (Health Insurance) - Chiropody 
Review Committee (Health Insurance) - Chiropractic 
Review Committee (Health Insurance) - Dentistry  
Review Committee (Health Insurance) - Optometry 
Review Committee (Health Insurance) - Osteopathy 
Women’s Health Council of Ontario 

 
Ministry of Intergovernmental Affairs 
 
Ministry of Labour and the following agencies: 

Crown Employees Grievance Settlement Board 
Education Relations Commission  
Office of the Employer Advisor 
Office of the Worker Advisor  
Ontario Labour Relations Board  
Pay Equity Office 
Pay Equity Hearing Tribunal  
Workplace Safety and Insurance Appeals Tribunal 

 
Management Board Secretariat and the following agencies: 

Civil Service Commission  
Justices of the Peace Remuneration Commission 
Ontario Realty Corporation 
Provincial Judges Pension Board  
Provincial Judges Remuneration Commission  
Public Service Grievance Board  

 
Ministry of Municipal Affairs and Housing and the following agencies: 

Building Code Commission  
Building Materials Evaluation Commission 
Ontario Housing Corporation 
Ontario Mortgage Corporation 
Ontario Rental Housing Tribunal 

 
Ministry of Natural Resources and the following agencies: 

Crown Timber Board of Examiners (Scaling Audit) 
Crown Timber Board of Examiners (Scaling) 
Fish and Wildlife Advisory Board 
Niagara Escarpment Commission 
Ontario Geographic Names Board 
Ontario Moose-Bear Allocation Advisory Committee 
Ontario Parks Board 
Rabies Advisory Committee 
Rouge Alliance 
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Ministry of Northern Development and Mines and the following agency: 
 Northern Ontario Heritage Fund Corporation 
 
Ministry of the Solicitor General and the following agencies: 

Animal Care Review Board  
Fire Marshal’s Public Fire Safety Council  
Fire Safety Commission  
Ontario Civilian Commission on Police Services 
Ontario Police Arbitration Commission  
Public Safety Officers’ Survivors Scholarship Fund Committee 

 
Ministry of Tourism, Culture and Recreation and the following agencies: 

Conservation Review Board 
Grant Review Teams (Ontario Trillium Foundation) (16) 
Ontario Media Development Corporation 
Ontario Heritage Foundation 
Ontario Science Centre 
Ontario Place Corporation 
Ontario Tourism Marketing Partnership Corporation 
St. Lawrence Parks Commission  

 
Ministry of Training, Colleges and Universities and the following agencies: 

College Relations Commission  
Ontario Council of Regents (CAATs)  
Provincial Advisory Committees - Apprenticeship and Trades (21) 
Selection Board (Ontario Graduate Scholarships) 
Industry Committees (25) 

 
Ministry of Transportation and the following agency: 
 Ontario Highway Transport Board 
 
Office of the Premier: 
 Premier’s Council 
 
Children’s Secretariat 
 
Office of Francophone Affairs 
 
Ontario Native Affairs Secretariat 
 
Ontario Women’s Directorate 
 
Ontario Senior’s Secretariat 
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MANITOBA1 
 
Ministères 
 
Affaires autochtones et du nord 
Ministère de l’Enseignement postsecondaire et de la Formation professionnelle 
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Initiatives rurales 
Ministère de la Conservation 
Ministère de la Culture, du Patrimoine et du Tourisme 
Ministère de l’Éducation, de la Citoyenneté et de la Jeunesse 
Ministère de l’Énergie, des Sciences et de la Technologie 
Ministère des Services à la famille et du Logement 
Ministère des Finances 
Ministère de la Santé 
Ministère de la Vie saine 
Ministère de l’Industrie, du Développement économique et des Mines 
Ministère des Affaires intergouvernementales 
Ministère de la Justice 
Ministre du Travail et de l’Immigration 
Ministère des Transports et des Services gouvernementaux 
Ministère de la Gestion des ressources hydriques 
 
Sociétés d'État 
 
Fonds de développement économique local 
Conseil des corporations de la Couronne 
 
Organismes, offices, conseils, comités et commissions provinciaux 
 
Affaires autochtones et du nord 

Fonds de développement économique local 
Conseil d’approbation des immobilisations des Affaires du Nord 

 
Ministère de l’Enseignement postsecondaire et de la Formation professionnelle 

Commission de l’apprentissage et de la qualification professionnelle 
Conseil d’administration du collège communautaire Assiniboine 
Conseil d’administration de l’Université de Brandon 
Comité d’approbation du programme d’éducation en services de garde 
Comité d'examen des obligations de développement communautaire 
Conseil de l'enseignement postsecondaire 
Conseil d’administration du collège communautaire Keewatin 
Institut Louis-Riel 

                                                 
1  Les ministères, conseils et commissions dont le nom est suivi d'un astérisque (*) sont composés 

uniquement de fonctionnaires désignés pour en faire partie. Ceux dont le nom est suivi de trois 
astérisques (***) ne comptent que des membres d’organismes désignés. Ceux dont le nom est 
suivi de deux astérisques (**) sont composés exclusivement de fonctionnaires et de 
représentants d’organismes désignés. 
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Comité de révision des programmes des écoles professionnelles privées 
Conseil d’administration du collège communautaire Red River 
Se prendre en main! 
Conseil des gouverneurs de l’Université du Manitoba 
Conseil d’administration de l’Université de Winnipeg 

 
Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Initiatives rurales 

Initiative de recherche-développement au sein du secteur agroalimentaire (RDSSA) 
Commission d'appel des questions touchant les terres domaniales agricoles 
Bureau d’accréditation des organismes de producteurs agricoles 
Conseil canadien de la gestion d’entreprise agricole 
Office des prêts et de garantie de prêts aux coopératives 
Conseil de promotion de la coopération 
Tribunal d’appel de la Société d’assurance-récolte 
Commission des machines agricoles 
Commission de protection des pratiques agricoles 
Conseil consultatif du Centre de développement de produits alimentaires 
Comité de révision du loyer des baux à fourrage* 
Conseil d’administration du Keystone Centre 
Société du crédit agricole du Manitoba 
Conseil d’administration de la Manitoba Association of Agricultural Societies** 
Commission manitobaine de commercialisation des œufs d'incubation de poulets à 

griller 
Société d’assurance-récolte du Manitoba 
Comité d’appel du Programme manitobain d'aide en cas de catastrophe agricole 
Office de la propriété agricole du Manitoba 
Commission de médiation agricole du Manitoba 
Conseil manitobain de commercialisation des produits agricoles 
Commission hippique du Manitoba 
Commission provinciale de l’Institut des femmes 
Commission manitobaine de contrôle du prix du lait 
Comité d’évaluation des pairs de la Manitoba Veterinary Medical Association  
Comité consultatif de la Commission de médiation agricole du Manitoba 
Comité consultatif sur les produits antiparasitaires et les engrais chimiques** 
Conseil d’administration de l’Institut de la machinerie agricole des Prairies 
Commission des services vétérinaires 

 
Ministère de la Conservation 

Conseil autochtone en matière de ressources 
Conseil de gestion des caribous de Beverly et de Qamanirjuaq 
Comité permanent canadien des noms géographiques* 
Table ronde sur l’aménagement de la rive est du lac Winnipeg 
Comité consultatif sur les réserves écologiques 
Comité consultatif sur les espèces en voie de disparition 
Commission de protection de l'environnement du Manitoba 
Commission des accords de conservation du Manitoba 
Corporation manitobaine de gestion des déchets dangereux 
Commission de la frontière entre le Manitoba et les Territoires du Nord-Ouest* 
Commission de la frontière entre le Manitoba et l'Ontario* 
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Société de gestion des produits du Manitoba 
Table ronde manitobaine sur le développement durable 
Commission de la frontière entre le Manitoba et la Saskatchewan* 
Comité consultatif des zones de gestion de la faune Saskeram et Summerberry** 
Commission de gestion des pneus 
Commission de gestion des wapitis de la région de l’Ouest** 
Commission consultative du Whiteshell 

 
Ministère de la Culture, du Patrimoine et du Tourisme 

Centre culturel franco-manitobain 
Conseil consultatif chargé des subventions destinées au patrimoine 
Conseil des Arts du Manitoba 
Société du Centre du centenaire du Manitoba 
Société manitobaine de développement de l'enregistrement cinématographique et 

sonore 
Commission de classification cinématographique du Manitoba 
Conseil manitobain du patrimoine 
Musée du Manitoba 
Conseil de la commercialisation touristique du Manitoba 
Conseil consultatif des bibliothèques publiques 
Western Manitoba Centennial Auditorium 
Musée des beaux-arts de Winnipeg 

 
Ministère de l’Éducation, de la Citoyenneté et de la Jeunesse 

Commission des renvois 
Commission de révision des brevets 
Commission des conventions collectives*** 
Conseil consultatif du ministre 
Commission des finances des écoles publiques 
Caisse de retraite des enseignants 

 
Ministère de l’Énergie, des Sciences et de la Technologie 

Conseil consultatif du Centre de technologie industrielle 
Conseil de l'innovation économique et de la technologie* 
Conseil manitobain de la recherche en matière de santé 
Réseaux informatiques en apprentissage et en recherche pédagogique du Manitoba 

(MERLIN)*** 
 
Ministère des Services à la famille et du Logement 

Comité d’examen de la réglementation des garderies 
Comité d'étude des dossiers des soins de chiropratique*** 
Comité de contrôle de la compétence du personnel de garderie 
Comité d'étude des dossiers des soins dentaires*** 
Conseil d’administration de la Régie générale des services à l'enfant et à la famille 
Conseil de gestion du programme En bonne compagnie 
Conseil consultatif du Centre manitobain de développement 
Société d’habitation et de rénovation du Manitoba* 
Bureau de logement du Manitoba* 
Commission d’appel des services sociaux 
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Liste de membres des comités d’audience relatifs aux personnes vulnérables 
 
Ministère des Finances 

Commission d'appel des accidents de la route 
Conseil d'administration créé sous le régime de la Loi sur les embaumeurs et les 

entrepreneurs de pompes funèbres 
Comité consultatif de l’Office des compagnies 
Credit Union Deposit Guarantee Corporation 
Conseil des corporations de la Couronne 
Commission d’appel des licences des agents d’assurance et des experts en sinistres 
Conseils d’assurance 
Institut des décorateurs intérieurs – Conseil exécutif 
Société d’assurance-dépots des caisses populaires 
Comité consultatif des locateurs et des locataires 
Conseil de l'Ordre des architectes du Manitoba 
Manitoba Association of Home Economists 
Office de financement des immobilisations hospitalières* 
Commission des valeurs mobilières du Manitoba 
Comité consultatif de l’Office d'enregistrement des titres et des instruments 
Régie des services publics 
Commission de la location à usage d'habitation  
Commission d’appel des impôts et des taxes 
Comité consultatif des statistiques de l’état civil 

 
Ministère de la Santé 

Groupe d’appel sur les soins à domicile 
Association of Occupational Therapists of Manitoba 
Fondation Action cancer Manitoba 
Collège des médecins et chirurgiens du Manitoba 
College of Physiotherapists of Manitoba 
Ordre des infirmières et des infirmiers du Manitoba 
Comité d’approbation des programmes d’enseignement de l’Ordre des infirmières et 

infirmiers du Manitoba 
Ordre des infirmières et des infirmiers psychiatriques du Manitoba 
Comité d’approbation des programmes d’enseignement de l’Ordre des infirmières et 

infirmiers psychiatriques du Manitoba 
Denturist Board of Manitoba 
Comité chargé des enquêtes officielles (sous-comité du comité d'étude des dossiers 

médicaux) 
Comité de la protection des renseignements médicaux 
Conseil manitobain des normes en matière de renseignements sur la santé*** 
Régie des appareils auditifs 
Manitoba Adolescent Treatment Centre 
Association des infirmières auxiliaires du Manitoba 
Manitoba Association of Optometrists 
Manitoba Association of Registered Dietitians 
Manitoba Association of Registered Respiratory Therapists 
Centre manitobain des politiques en matière de santé  
Association des chiropraticiens du Manitoba 
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Association dentaire du Manitoba 
Comité responsable du choix des médicaments et des normes pharmaceutiques du 

Manitoba*** 
Conseil manitobain d'appel en matière de santé 
Manitoba Pharmaceutical Association 
Association des orthophonistes et des audiologistes du Manitoba 
Comité de révision médicale 
Commission d'examen des questions liées à la santé mentale 
Comité consultatif d'imagerie médicale du Manitoba 
Conseil consultatif provincial sur la santé mentale** 
The Rehabilitation Centre for Children 
Commission des sanatoriums du Manitoba 
Seven Oaks General Hospital 
Westman Regional Laboratory 
Offices régionaux de la santé 
Office régional de la santé d'Assiniboine 
Office régional de la santé de Brandon  
Burntwood Regional Health Authority 
Office régional de la santé du Centre du Manitoba  
Churchill Regional Health Authority 
Office régional de la santé d'Entre-les-Lacs 
NOR-MAN Regional Health Authority  
Association de santé du Nord-Est 
Office régional de la santé des Parcs 
South Eastman Health/Santé Sud-Est Inc. 
Office régional de la santé de Winnipeg 
 

Ministère de la Vie saine 
Fondation manitobaine de lutte contre les dépendances 

 
Ministère de l’Industrie, du Développement économique et des Mines 

Société de développement du Manitoba* 
Commission d'appel de l'aide aux sinistrés 
Commission des mines 
Commission des droits de surface 
Équipe de révision de la stratégie de l’aéroport de Winnipeg* 
 

Ministère des Affaires intergouvernementales 
Conseil d’administration de la Corporation du Centre des congrès 
Principaux membres du Groupe chargé de la Consultation sur la mise en œuvre du 

développement durable 
Partenariat La Fourche - Nord de l'avenue Portage 
Leaf Rapids Town Properties Board*** 
Société du commerce et de l'investissement du Manitoba 
Commission municipale 
 

Ministère de la Justice 
Membres du Comité consultatif de notification du public 
Fondation commémorative Helen-Betty-Osborne 
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Comité chargé de la rémunération des juges 
Conseil de la magistrature 
Commission d'enquête sur la magistrature 
Comité de nomination des juges 
Conseil d’administration de la Société d’aide juridique du Manitoba 
Commission des droits de la personne du Manitoba 
Arbitres de la Commission des droits de la personne du Manitoba 
Fondation manitobaine du droit 
Commission de la réforme du droit du Manitoba 
Commission d’examen du Manitoba 
Conseil provincial de la criminalité chez les jeunes 

 
Ministre du Travail et de l’Immigration 

Conseil consultatif sur la sécurité et l’hygiène du travail*** 
Sous-comité consultatif d’arbitrage (LMRC) 
Bureau des examinateurs électriciens ** 
Comité d’étude des relations syndicales-patronales 
Commission du travail du Manitoba *** 
Commission manitobaine des pensions 
Bureau du commissaire aux incendies – Conseil consultatif des organismes de 

service spécial 
 

Ministère des Transports et des Services gouvernementaux 
Commission de l’évaluation foncière 
Commission d’appel des suspensions de permis 
Commission du transport routier et Conseil routier 
Conseil consultatif des organismes de service spécial 
Commission de réglementation des taxis 

 
Ministère de la Gestion des ressources hydriques 

Nominations aux conseils de districts de conservation 
Commission des districts de conservation 
Conseil consultatif du lac Dauphin 
Office de commercialisation du poisson d'eau douce 
Commission de contrôle du lac des Bois 
Conseil consultatif de gestion du lac Winnipeg 
Conseil de gestion du lac Winnipeg 
Commission de l'eau de la vallée inférieure de la rivière Rouge 
Conseil de la Société protectrice du patrimoine écologique du Manitoba 
Commission de l’eau – Conseil consultatif de révision des règlements relatifs au lac 

Manitoba 
Commission des services d’approvisionnement en eau du Manitoba 
Commission de l’eau des provinces des prairies 
Comité de révision publique 
 

Ministre chargé de l’application de la Loi sur l’Hydro-manitoba 
 Régie de l'Hydro-électricité du Manitoba 
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Ministre chargé de l’application de la Loi sur la réglementation des alcools 
Conseil des commissaires et Commission des licences 
Commission des licences 

 
Ministre chargé de l’application de la Loi sur la Corporation manitobaine des loteries 

Conseil d’administration de la Corporation manitobaine des loteries 
Ministre chargé de l’application de la Loi sur la Société d'assurance publique du Manitoba 

Société d'assurance publique du Manitoba 
Commission d'appel des tarifs 

 
Ministre chargé de l’application de la Loi sur les Accidents du travail 

Commission des accidents du travail 
Commission d'appel des accidents du travail 

 
Ministre responsable de la Fonction publique 

Commission de la fonction publique 
Régie de retraite de la fonction publique 
Comité des placements de la Caisse de retraite de la fonction publique** 
Comité de révision des états financiers de la Caisse de retraite de la fonction 

publique 
 
Ministre chargé de l’application de la Loi sur la Commission de régie du jeu 

Commission de régie du jeu 
 
Ministre délégué aux Affaires multiculturelles 

Conseil ethnoculturel manitobain de consultation et de revendication 
Ministre délégué à la Situation des personnes âgées 

Conseil manitobain sur le vieillissement 
 
Ministre délégué au Sport 

Conseil de planification des Jeux du Manitoba 
Sport Manitoba 
Commission manitobaine de la boxe 
Manitoba Community Services Council  

 
Ministre délégué à la Situation de la femme 

Conseil consultatif des femmes du Manitoba : 
 
Venture Manitoba Tours Limited 

Conseil d'administration 
 
 

SASKATCHEWAN 
 
Ministères 
 
Agriculture Food & Rural Revitalization 
Community Resources & Employment 
Corrections & Public Safety 
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Culture, Youth & Recreation 
Environment 
Executive Council 
Finance 
First Nations & Métis Relations 
Government Relations 
Health 
Highways & Transportation 
Industry & Resources 
Information Technology Office 
Justice 
Labour 
Learning 
Northern Affairs 
Public Service Commission 
 
Conseils, commissions et autres organismes 
 
Investment Board 
Liquor and Gaming Licensing Commission 
Liquor Board Superannuation Commission 
Public Employees Benefits Agency 
Public Employees Superannuation Commission 
Public Employees Superannuation Plan Supervisory Board 
Public Service Superannuation Board 
Saskatchewan Archives Board 
Saskatchewan Arts Board 
Saskatchewan Pension Plan 
Treasury Board 
Western Development Museum Board 
 
Comités du Cabinet 
 
Committee on the Economy 
Committee on Public Sector Compensation 
Committee on Social Development 
Legislative Instruments Committee 
 
Agent des acquisitions du gouvernement de la Saskatchewan 
 
Saskatchewan Property Management Corporation 
 
Sociétés d’État relevant du Conseil du Trésor 
 
Agricultural Credit Corporation 
Agricultural Development Fund Corporation 
Municipal Financing Corporation 
Saskatchewan Communications Network (SCN) 
Saskatchewan Crop Insurance Corporation 
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Saskatchewan Municipal Board 
Saskatchewan Wetland Conservation Corporation  

 
 

ALBERTA 
 
Ministères gouvernementaux et l’Assemblée législative 
 
Aboriginal Affairs and Northern Development 
Agriculture, Food and Rural Development 
Children’s Services 
Community Development 
Economic Development 
Energy 
Environment 
Executive Council 
Finance 
Gaming 
Government Services 
Health and Wellness 
Human Resources and Employment 
Infrastructure 
Innovation and Science 
International and Intergovernmental Relations 
Justice and Attorney General 
Learning 
Legislative Assembly 
Municipal Affairs 
Office of the Premier 
Revenue 
Seniors 
Solicitor General 
Sustainable Resource Development 
Transportation 
 
Organismes, offices, conseils, comités et commissions provinciaux 
 
Aboriginal Affairs and Northern Development 

Metis Settlements Appeal Tribunal 
Northern Alberta Development Council 

 
Agriculture, Food and Rural Development 

Agriculture Financial Services Corporation 
Agrivantage  
Alberta Agricultural  Products Marketing Council  
Alberta Environmentally Sustainable Agriculture Council  
Alberta Grain Commission 
Board of Trustees of the Wheat Board Money Trust  
Farmers’ Advocate 
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Farm Implement Board  
Hall of Fame Selection Committee  
Irrigation Council 
Marketing of Agricultural Products Act Appeal Tribunal  
Meat Advisory Committee  
Production Animal Medicine Advisory Committee 
 

Children’s Services 
Appeal committees appointed under the Family Support for Children with Disabilities Act 
Appeal Panels appointed under the Child Welfare Act 
Appeal Panels appointed under the Social Care Facilities Licensing Act  
Child and Family Services Authorities established under the Child and Family 
Services Authorities Act 

- Southwest Alberta CFCA 
- South East Alberta CFCA 
- Calgary and Area CFCA 
- Central Alberta CFCA 
- East Central Alberta CFCA 
- Edmonton and Area CFCA 
- North Central Alberta CFCA 
- Northwest Alberta CFCA 
- Northeast Alberta CFCA 
- Metis Settlements CFCA 

Children’s Advocate 
Premier’s Council on Alberta’s Promise 
Social Care Facilities Review Committee 
Youth Secretariat 

 
Community Development 

Alberta 2005 Centennial  
Alberta Foundation for the Arts 
Alberta Historical Resources Foundation 
Alberta Human Rights & Citizenship Commission 
Alberta Sport, Recreation, Parks and Wildlife Foundation  
Francophone Secretariat  
Government House Foundation 
Human Rights, Citizenship and Multiculturalism Education Fund Advisory Committee 
Persons With Developmental Disabilities Boards 
 Calgary Region Community Board 
 Central Region Community Board 
 Edmonton Region Community Board 
 Northeast Region Community Board 
 Northwest Region Community Board 
 Provincial Board 
 South Region Community Board 
Premier’s Council on the Status of Persons with Disabilities 
Wild Rose Foundation 
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Economic Development 
Alberta Economic Development Authority  
Alberta Film Office 
Strategic Tourism Marketing Council 
Travel Alberta 

 
Energy 
 Alberta Energy and Utilities Board 
 Alberta Petroleum Marketing Commission 
 Electric Utilities Act Advisory Committee 
 Freehold Mineral Rights Tax Appeal Board 
 
Environment 

Environmental Appeal Board 
Natural Resources Conservation Board (common responsibility with Sustainable 

Resource Development)  
 

Executive Council 
Alberta Order of Excellence Council 
Public Affairs Bureau 

 
Finance 

Alberta Automobile Insurance Board 
Alberta Insurance Council  
Alberta Capital Finance Authority  
Alberta Pension Administration Corporation 
Appeal panels formed under the Insurance Councils Regulation (AR 126/2001)  
General Insurance Council   
Insurance Adjusters’ Council  
Local Authorities Pension Plan Board of Trustees 
Management Employees Pension Board  
 

Gaming 
Alberta Gaming Research Council  
Appeal Tribunal appointed under section 23 of the Horse Racing Alberta Act. 
 

Government Services 
Alberta Funeral Services Regulatory Board  
Alberta Motor Vehicle Industry Council  
Alberta Corporate Service Centre 
Debtors’ Assistance Board  
Regulatory Review Secretariat  

 
Health and Wellness 

Acupuncture Board of Examiners  
Acupuncture Committee  
Alberta Aids to Daily Living and Extended Health Benefits Appeal Panel 
Alberta Alcohol and Drug Abuse Commission 
Alberta Collage of Combined Laboratory and X-ray Technicians  
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Alberta Expert Review Panel for Blood Born Infections in Health Care Workers  
Alberta Health Facilities Review Committee 
Alberta Management Committee on Drug Utilization  
Ambulance Advisory and Appeal Board  
Ambulance Medical Review Committee  
Board of Examiners in Podiatry  
Dental Disciplines Advisory Committee  
Expert Committee on Drug Evaluation and Therapeutics  
Eye Care Disciplines Advisory Committee  
Health Disciplines Board  
Health Professions Advisory Board  
Health Quality Council of Alberta  
Hospital Privileges Appeal Board  
Mental Health Patient Advocate 
Midwifery Health Disciplines Committee  
MS Drug Review Panel  
Out-of-Country Health Services Appeal Panel  
Out-of-Country Health Services Committee 
Physician Resource Planning Committee   
Policy Advisory Committee on Blood Services   
Premier’s Advisory Council on Health   
Public Health Appeal Board   
Review Panels Appointed Under the Mental Health Act   
Rural Physician Action Plan Coordinating Committee   

 
Human Resources and Employment 

Appeal Board appointed under the Land Agents Licensing Act   
Appeal Committee appointed under the Recovery, Administrative, Penalties and 

Appeals Regulation (AR 381/2003)  
Appeal Panels appointed under the Assured Income for the Severely Handicapped 

Act   
Appeal Panels appointed under the Income and Employment Supports Act   
Appeal Panels appointed under the Widows’ Pension Act  
Appeals Commission for Alberta Workers’ Compensation   
Board of Examiners for Mines  
Classification Appeal Board  
Council on Workplace Safety  
Health Benefits Review Committee under the Recovery, Administrative Penalties 

and Appeals Regulation (AR 381/200)  
Joint First Aid Training Standards Board  
Labour Relations Board 
Occupational Health and Safety Council 
Personnel Administration Office 

Government of Alberta Dental Plan Trust  
Government Employees Group Extended Medical Benefits Plan Trust  

Public Emergency Tribunal under the Burial of the Dead Act  
Radiation Health Advisory Committee  
Review Committee under the Recovery, Administrative, Penalties and Appeals 

Regulation (AR 381/2003) 
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Umpires under the Employment Standards Code 
Workers’ Compensation Board 

 
Innovation and Science 

Alberta Agricultural Research Institute  
Alberta Energy Research Institute  
Alberta Forestry Research Institute  
Alberta Heritage Foundation for Medical Research 
Alberta Heritage Foundation for Science and Engineering Research 
Alberta Science and Research Authority (ASRA) 

  Alberta Research Council Inc. 
iCORE Inc. (informatics Circle of Research Excellence) 

Alberta Ingenuity Fund 
Alberta Science and Research Authority International Expert Review Panel 
 

Justice and Attorney General 
Alberta Review Board 
Fatality Review Board 
Notaries Public Review Committee  
Provincial Court Nominating Committee  

 
Learning 

Alberta Apprenticeship and Industry Training Board 
Alberta Council on Admissions and Transfer 
Alberta Heritage Scholarship, Fellowship or Prize Selection  
Committees established under section 4 of the Alberta Heritage Scholarship Act  
Alberta Teachers’ Retirement Fund Board  
Appeal Boards appointed under Part 4 of the Apprenticeship and Industry Training 

Act  
Attendance Board  
Board of Reference  
Campus Alberta Quality Control  
Certification Appeal Committee  
Complainant Review  
Council on Alberta Teaching Standards  
Practice Review Panel 
Practice Review Appeal Committee 
Private Colleges Accreditation Board 
Students Finance Board 
 

Legislative Assembly 
Auditor General 
Legislative Assembly Office 
Office of the Chief Electoral Officer 
Office of the Ethics Commission 
Office of the Information and Privacy Commissioner 
Office of the Ombudsman  

 
Municipal Affairs 
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Municipal Government Board 
Special Areas Board 
Safety Codes Council  

 
Revenue 

Alberta Securities Commission 
Alberta Securities Commission Policy Advisory Committee  
Endowment Fund Policy Committee  
Investment Operations Committee  

 
Seniors 

Alberta Social Housing Corporation 
Appeal Panels appointed under the Dependant Adults Act 
Seniors Advisory Council for Alberta 

 
Solicitor General 

Criminal Injuries Appeal Board 
Law Enforcement Review Board 
Victims of Crime Programs Committee 

 
Sustainable Resource Development 

Land Compensation Board 
Natural Resources Conservation Board (common responsibility with Sustainable 

Resource Development) 
Surface Rights Board  

 
Transportation 

Alberta Transportation Safety Board 
  
Entreprises commerciales 
 
Minister Responsible for Gaming 

Alberta Gaming and Liquor Commission 
 
Minister Responsible for Finance 

Alberta Treasury Branches 
ATB Investment Services Inc. 
Credit Union Deposit Guarantee Corporation 

 
 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
Ministères 
 
Advanced Education 
Agriculture, Food and Fisheries 
Attorney General and Minister Responsible for Treaty Negotiations 
Children and Family Development 
Community, Aboriginal and Women's Services 
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Education 
Energy and Mines 
Finance 
Forests 
Health Services  
Human Resources  
Labour 
Management Services  
Provincial Revenue  
Public Safety and Solicitor General  
Skills Development and Labour  
Small Business and Economic Development  
Sustainable Resource Management  
Transportation  
Water, Land and Air Protection 
Workers’ Compensation Board 
 
Conseils, comités, commissions et autres organismes 
 
Agricultural Land Commission  
British Columbia Arts Council  
BC Games Society  
BC Innovation Council 
BC Securities Commission  
BC Utilities Commission  
Creston Valley Wildlife Management Authority Trust Fund 
Homeowner Protection Office  
Industry Training Authority  
Legal Services Society  
 
 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
 

 Les entités suivantes sont incluses, sous réserve de l'application de la politique d'aide 
à l'entreprise (voir l'annexe 508.3, colonne II.) 

 
Ministères 
 
Executive 
Education, Culture & Employment 
Finance 
Financial Management Board Secretariat 
Health & Social Services 
Justice 
Legislative Assembly 
Ministry of Aboriginal Affairs 
Municipal and Community Affairs 
Public Works & Services 
Resources, Wildlife & Economic Development 
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Transportation 
 
Sociétés d’État 
 
Northwest Territories Business Credit Corporation 
Northwest Territories Development Corporation 
Northwest Territories Housing Corporation 
Northwest Territories Power Corporation. 
 
Commissions, conseils et autres organismes publics 
 
Aboriginal Rights Courts Challenges Committee 
Agriculture Products Marketing Council 
Apprenticeship, Trade and Occupations Certification Board 
Assessment Appeal Tribunal 
Aurora College Board of Governors 
Commissioner’s Award Committee 
Dental Registration Committee 
Judicial Appointments Advisory Committee 
Justices of the Peace Review Council 
Labour Standards Board of the Northwest Territories 
Legal Services Board of the Northwest Territories 
Liquor Licensing Board 
Medical Registration Committee  
Mine Occupational Health and Safety Legislation Committee 
Natural Resources Conservation Trust Fund Board of Trustees 
Northwest Territories Arts Council 
Northwest Territories Business Credit Corporation Board 
Northwest Territories Development Corporation Board 
Northwest Territories Egg Producers Board 
Northwest Territories Judicial Remuneration Commission 
Northwest Territories Power Corporation Board 
Northwest Territories Social Assistance Appeal Board 
Public Records Committee 
Public Utilities Board of the Northwest Territories 
Status of Women Council of the Northwest Territories 
Student Financial Assistance Appeal Board 
Territorial Board of Revision 
Victims Assistance Committee 
Workers’ Compensation Board 
Workers’ Compensation Board Appeals Tribunal 
 
Conseils de santé et de services sociaux régionaux 
 
Deh Cho Health and Social Services Board 
Dogrib Community Services Board 
Fort Smith Health and Social Services Board 
Inuvik Regional Health and Social Services Board 
Stanton Regional Health Board 
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Yellowknife Health and Social Services Board 
 
 

YUKON 
 
Department of Community Services 
Department of Economic Development 
Department of Education 
Department of Energy, Mines and Resources 
Department of Environment 
Department of Finance 
Department of Health and Social Services 
Department of Highways and Public Works 
Department of Justice 
Department of Tourism and Culture 
Executive Council Office 
Legislative Assembly 
Public Service Commission 
Women's Directorate 
 

CANADA 
 
Ministères, commissions et autres organismes 
 
Administrateur de l’Office du transport du grain 
Administration du pipe-line du Nord 
Agence canadienne de développement international 
Agence de développement économique du Canada pour les régions du Québec 
Agence de promotion économique du Canada atlantique 
Agence des douanes et du revenu du Canada 
Agence de surveillance du secteur pétrolier 
Archives nationales du Canada 
Bibliothèque du Parlement 
Bibliothèque nationale 
Bureau canadien d'enquête sur les accidents de transport de la sécurité des 
 transports 
Bureau de la coordonnatrice de la situation de la femme 
Bureau de l'enquêteur correctionnel du Canada 
Bureau du Commissaire à la magistrature fédérale 
Bureau du Conseil privé 
Bureau du Directeur général des élections 
Bureau du Secrétaire du Gouverneur général du Canada 
Bureau du surintendant des institutions financières 
Bureau du vérificateur général du Canada 
Cabinet du Premier ministre 
Centre canadien de gestion 
Centre canadien d'hygiène et de sécurité au travail 
Comité de surveillance des activités de renseignement de sécurité 
Comité externe d'examen de la Gendarmerie royale du Canada 
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Commissariat aux langues officielles 
Commissariats à l'information et à la protection de la vie privée du Canada 
Commission canadienne des affaires polaires 
Commission canadienne des droits de la personne 
Commission canadienne de sûreté nucléaire 
Commission de la fonction publique 
Commission de l'immigration et du statut de réfugié 
Commission de révision des lois 
Commission de révision des marchés publics 
Commission des champs de bataille nationaux 
Commission des plaintes du public contre la Gendarmerie royale du Canada 
Commission des relations de travail dans la fonction publique 
Commission du droit d'auteur 
Commission nationale des libérations conditionnelles 
Conseil canadien des relations industrielles 
Conseil de contrôle des renseignements relatifs aux matières dangereuses 
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
Conseil de recherches en sciences humaines 
Conseil de recherches en sciences naturelles et en génie 
Conseil d'examen du prix des médicaments brevetés 
Conseil national de recherches du Canada 
Conseil national des produits agricoles 
Directeur de l'établissement de soldats 
Gendarmerie royale du Canada 
Greffe de la Cour canadienne de l'impôt 
Greffe de la Cour fédérale du Canada 
Instituts de recherche en santé du Canada 
La commission du droit du Canada 
Ministère de l'Agriculture et de l’Agroalimentaire Canada 
Ministère de la Citoyenneté et de l’Immigration 
Ministère de la Défense nationale 
Ministère de la Diversification de l'Économie de l'Ouest 
Ministère de la Justice 
Ministère de la Santé 
Ministère de l'Environnement 
Ministère de l'Industrie 
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international 
Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien 
Ministère des Anciens combattants 
Ministère des Finances 
Ministère des Pèches et des Océans 
Ministère des Travaux publics et des Services gouvernementaux 
Ministère des Ressources naturelles Canada 
Ministère du Développement des ressources humaines 
Ministère du Patrimoine canadien 
Ministère du Solliciteur général 
Ministère des Transports 
Office des normes générales du Canada 
Office des prix des produits de la pèche 
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Office des transports du Canada 
Office du développement municipal et des prêts aux municipalités 
Office national de l'énergie 
Office national du film 
Protection civile Canada 
Registraire de la Cour suprême du Canada 
Secrétariat de l'ALÉNA, Section canadienne 
Secrétariat des conférences intergouvernementales canadiennes 
Secrétariat des relations fédérales-provinciales 
Secrétariat du Conseil du Trésor 
Service canadien de renseignement de sécurité 
Service correctionnel du Canada 
Statistique Canada 
Tribunal canadien du commerce extérieur 
Tribunal de la concurrence 
Tribunal de l'aviation civile 
 
Sociétés d'État 
 
Commission de la capitale nationale 
Construction de Défense (1951) Limitée 
Musée canadien de la nature 
Musée canadien des civilisations 
Musée des beaux-arts du Canada 
Musée national des sciences et de la technologie 
Queens Quay West Land Corporation 
Société d’expansion du Cap Breton 
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Annexe 502.2A 
 

Entités publiques non visées par le chapitre cinq 
 
 La présente annexe inclut les entités qui ne sont pas responsables devant les 
organes exécutifs des divers gouvernements des Parties, les entités dont le mandat 
concerne la sécurité nationale, les entreprises à caractère commercial ou en concurrence 
avec le secteur privé et les monopoles d'État qui s'occupent de transformation et de 
distribution de produits et de services. 
 
 

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
 
Lower Churchill Development Corporation 
Newfoundland and Labrador Hydro Corporation 
 

 
NOUVELLE-ÉCOSSE 

 
S.O. 
 

 
ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 

 
Prince Edward Island Business Development Inc. 
Technology PEI 
 

 
NOUVEAU-BRUNSWICK 

 
Algonquin Properties Limited  
Conseil de la recherche et de la productivité du Nouveau-Brunswick 
Énergie Nouveau-Brunswick 
Forest Protection Limited  
Gestion provinciale Ltée 
 
 

QUÉBEC 
 
Agence métropolitaine de transport 
Assemblée nationale et les personnes et organismes qui en relèvent (commissaire au 

lobbyisme, Commission de la représentation, directeur général des élections, 
Protecteur du citoyen, vérificateur général) 

Caisse de dépôt et placement du Québec 
Fonds d’indemnisation du courtage immobilier 
Hydro-Québec 
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Société de développement de la Baie James 
Société des établissements de plein air du Québec 
Société générale de financement du Québec 
 
 

ONTARIO 
 
S.O. 
 

 
MANITOBA 

 
Régie de l'hydro-électricité du Manitoba 
Société d'assurance publique du Manitoba 
Venture Manitoba Tours Limited 
 
 

SASKATCHEWAN 
 
Sociétés d’État relevant du Conseil du Trésor 
 
Prairie Agricultural Machinery Institute 
Saskatchewan Research Council 
Workers' Compensation Board (Saskatchewan) 
Workers' Compensation Superannuation Board 
 
Entreprises publiques (CIC Crowns) 
 
SaskEnergy Incorporated 
Saskatchewan Government Growth Fund Management Corporation 
Saskatchewan Gaming Corporation 
Saskatchewan Government Insurance 
Saskatchewan Opportunities Corporation 
Saskatchewan Power Corporation 
Saskatchewan Telecommunications 
Saskatchewan Transportation Company 
 
Organe législatif du gouvernement  
 
Board of Internal Economy 
Electoral Office 
Legislative Assembly 
Provincial Auditor 
Ombudsman 
Information Commissioner 
Conflict of Interest Commissioner 
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ALBERTA 
 
S.O. 
 
 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
Legislative Assembly 
 
 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
 
S.O. 
 

YUKON 
 
Société d’énergie du Yukon 
Société de développement du Yukon 
 
 

CANADA 
 
Agence spatiale canadienne  
Banque du Canada 
Chambre des communes 
Conseil des Arts du Canada 
Corporation de développement des investissements du Canada 
Office de commercialisation du poisson d'eau douce 
Sénat du Canada 
Société d'assurance-dépôts du Canada 
Société de développement du Cap-Breton 
Société immobilière du Canada limitée 
Telefilm Canada 
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Annexe 502.2B 
 

Entités publiques visées par un engagement de non-intervention 
 
 
 La présente annexe vise les entités qui sont des entreprises à caractère commercial 
ou en concurrence avec le secteur privé et les monopoles d'État qui s'occupent de 
transformation et de distribution de produits et de services. 
 
 

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
 
S.O. 
 
 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
 
S.O. 
 
 

ÎLE-DU-PRINCE-ÉDOUARD 
 
S.O. 
 
 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
 
S.O. 
 
 

QUÉBEC 
 
S.O. 
 
 

ONTARIO 
 
Under the Ministry of Agriculture, Food and Rural Affairs: 

AgriCorp  
Ontario Food Terminal Board 

 
Under the Ministry of the Attorney General: 
 Legal Aid Ontario  
 
Under the Cabinet Office: 
 Ontario Olympic Sports and Waterfront Development Agency 
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Under the Ministry of Economic Development and Trade: 
Ontario Immigrant Investor Corporation 
Ortech Corporation  

 
Under the Ministry of Finance: 

Deposit Insurance Corporation of Ontario 
Ontario Electricity Financial Corporation 
Ontario Electricity Pension Services Corporation 
Stadium Corporation of Ontario Ltd. 

 
Under the Ministry of Health and Long-term Care: 

Board for Drugless Therapy (Naturopathy) 
Cancer Care Ontario 
Baycrest Hospital Crown Foundation 
District Health Councils (16) 
Grand River Hospital Crown Foundation 
Mount Sinai Hospital Crown Foundation 
North York General Hospital Crown Foundation 
Ontario Family Hea6J
0684Sina16) )  
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Canadian Opera Company Crown Foundation 
Canadian Stage Company Crown Foundation 
McMichael Canadian Art Collection 
National Ballet of Canada Crown Foundation 
Ontario Foundation for the Arts 
Ontario Trillium Foundation 
Province of Ontario Council for the Arts 
Royal Botanical Gardens Crown Foundation 
Royal Ontario Museum 
Royal Ontario Museum Crown Foundation 
Science North  
Shaw Festival Crown Foundation 
Stratford Festival Crown Foundation 
Toronto Symphony Orchestra Crown Foundation 

 
Under the Ministry of Training, Colleges and Universities: 

Board of Governors - Colleges of Applied Arts and Technology (25)  
Brock University Foundation 
Carleton University Foundation 
Canadian Institute for Advanced Research (CIAR) Foundation  
Foundation at Queen’s University  
Lakehead University Foundation 
Laurentian University Foundation 
McMaster University Foundation 
Nipissing University Foundation 
Ontario Educational Communications Authority 
Ryerson Polytechnical University Foundation 
Trent University Foundation 
University of Guelph Foundation 
University of Ottawa Foundation 
University of Toronto Foundation 
University of Waterloo Foundation 
University of Western Ontario Foundation 
University of Windsor Foundation 
Wilfred Laurier University Foundation 

 
Under the Ministry of Transportation: 
 Toronto Area Transit Operating Authority 
 
Les autres entités publiques exclues sont celles qui se rattachent à l'organe législatif du 
gouvernement et comprennent l'Assemblée législative, le Bureau du président de 
l'Assemblée législative, la Bibliothèque de l'Assemblée législative, le Bureau du greffier de 
l'Assemblée législative, le Bureau du Directeur général des élections, ainsi que d'autres 
services et hauts fonctionnaires de l'Assemblée, comme le Bureau du vérificateur 
provincial, le Commissaire à l'information et à la protection de la vie privée /Ontario et 
l'Ombudsman de l'Ontario. 
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MANITOBA 
 
S.O. 
 
 

SASKATCHEWAN 
 
S.O. 
 

ALBERTA 
 
S.O. 
 
 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 
S.O. 
 
 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
 
S.O. 
 
 

YUKON 
 
S.O. 
 
 

CANADA 
 
S.O.  
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Appendice A à l’Annexe 502.3 
 

Entités exerçant des activités de nature commerciale ou industrielle 
 
 La présente annexe vise les entités exerçant des activités de nature commerciale ou 
industrielle ou les entités à qui une Partie a octroyé des droits exclusifs.  
 
 

TERRE-NEUVE-ET-LABRADOR 
 
S.O. 
 
 

NOUVELLE-ÉCOSSE 
 
Art Gallery of Nova Scotia    
Halifax-Dartmouth Bridge Commission 
Highway 104 Western Alignment Corporation 
Nova Scotia Crop & Livestock Insurance Commission 
Nova Scotia Farm Loan Board 
Nova Scotia Film Development Corporation 
Nova Scotia Fisheries and Aquaculture Loan Board 
Nova Scotia Gaming Corporation 
Nova Scotia Harness Racing Incorporated 
Nova Scotia Liquor Corporation 
InNOVAcorp  
Sydney Environmental Resources Limited / Sydney Steel Corporation 
Trade Centre Limited 
Waterfront Development Corporation Limited 
 
 

ÎLE-DU-PRINCE-EDOUARD  
 
PEI Liquor Control Commission 
 
 

NOUVEAU-BRUNSWICK 
 

Société des alcools du Nouveau-Brunswick 
 
 

QUÉBEC 
 
Centre de recherche industrielle du Québec 
Régie des installations olympiques 
Société des alcools du Québec 
Société des loteries du Québec 
Société du Centre des congrès de Québec 
Société du Palais des congrès de Montréal 
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Société du parc industriel et portuaire de Bécancour 
Société du parc industriel et portuaire Québec-Sud 
Société Innovatech du Grand Montréal 
Société Innovatech du sud du Québec 
Société Innovatech Québec et Chaudière-Appalaches 
Société Innovatech Régions ressources 
Société québécoise de récupération et de recyclage (Recyc-Québec) 
Société québécoise d'information juridique 
 
 

ONTARIO 
 
En vertu du Ministère du Développement économique et du Commerce : 

Ontario Lottery and Gaming Corporation 
Liquor Control Board of Ontario 
 

En vertu du Ministère du Travail : 
Workplace Safety and Insurance Board 

 
 

MANITOBA 
 
Corporation manitobaine des loteries 
Société des alcools 
 
 

SASKATCHEWAN 
 
 La présente liste comprend les entités liées et autres entités appartenant à ces 
entités ou contrôlées par elles (y compris les régimes de pension d’employés). 
 
Sociétés d’État relevant du Conseil du Trésor 
 
Saskatchewan Liquor and Gaming Authority 
 
Entreprises publiques (CIC Crowns) 
 
Crown Investments Corporation (CIC) 
Saskatchewan Water Corporation 
 
Conseils, commissions et autres organismes 
 
SPC Superannuation Board 
 
 

ALBERTA 
 
S.O. 
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COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 

BC Assessment Authority 
BC Buildings Corporation 
BC Housing Management Commission  
BC Hydro 
BC Lottery Corporation 
BC Oil and Gas Commission  
BC Pavilion Corporation 
BC Rail 
BC Transit 
BC Transmission Corporation 
Columbia Basin Trust  
Columbia Power Corporation 
Forest Innovation Investment Ltd. 
Insurance Corporation of BC 
Land and Water BC 
Liquor Distribution Branch 
Organized Crime Agency of BC 
Partnerships BC 
Provincial Capital Commission 
Royal British Columbia Museum 
Tourism British Columbia 
 
 

TERRITOIRES DU NORD-OUEST 
 

S.O. 
 

YUKON 
 
Workers' Compensation, Health and Safety Board 
Yukon Arts Centre Corporation 
Yukon Housing Corporation 
Yukon Human Rights Commission 
Yukon Liquor Corporation 
Yukon Lottery Commission 
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CANADA 
 
Administration de pilotage de l’Atlantique1 
Administration de pilotage des Grands Lacs1 
Administration de pilotage des Laurentides1 
Administration de pilotage du Pacifique1 

Banque de développement du Canada 
Centre de recherches pour le développement international 
Commission canadienne du lait 
Conseil canadien des normes 
Corporation commerciale canadienne 
Énergie atomique du Canada, limitée 
Exportation et développement Canada 
Marine Atlantique S.C.C. 
Monnaie royale canadienne2,4 
Société canadienne des postes2 
Société canadienne d’hypothèques et de logement 
Société du Centre national des Arts 
Société du crédit agricole 
Société Radio-Canada3 
Via Rail Canada Inc. 
Administration portuaire de Halifax 
Administration portuaire de Montréal 
Administration portuaire de Nanaimo 
Administration portuaire de Québec 
Administration portuaire de Port-Alberni 
 
 
 
1 Les marchés publics suivants sont exclus des dispositions de la présente annexe : les 

marchés publics conclus par une administration fédérale de pilotage et portant sur des 
services de pilotage et l’exploitation et les services de bateaux-pilotes en vue d’assurer 
le respect des règlements de sécurité. 

2 La présente annexe ne s’applique pas aux marchés publics portant sur les services par 
la Société canadienne des postes et la Monnaie royale canadienne. Cependant, le 
gouvernement fédéral encourage fortement ces deux entités à adopter des pratiques en 
matière de passation de marchés publics qui respectent les dispositions de la présente 
annexe en ce qui concerne les services visés par les accords commerciaux 
internationaux signés par le Canada. 

3  Les marchés publics suivants sont exclus des dispositions de la présente annexe : les 
marchés publics conclus par la Société Radio-Canada pour les services qui suivent : 
services de communication, enquêtes, sondages, mesures de l’audience et analyses. 

4  Les marchés publics suivants sont exclus des dispositions de la présente annexe : les 
marchés publics de la Monnaie royale canadienne portant sur des produits ou des 
services utilisés dans la production d’articles autres que les pièces de monnaie 
canadiennes. 
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Administration portuaire de Prince-Rupert 
Administration portuaire de Saint-Jean 
Administration portuaire de Sept-Îles 
Administration portuaire de St. John's 
Administration portuaire de Thunder Bay 
Administration portuaire de Toronto 
Administration portuaire de Trois-Rivières 
Administration portuaire de Vancouver 
Administration portuaire de Windsor 
Administration portuaire du fleuve Fraser 
Administration portuaire du North-Fraser 
Administration portuaire du Saguenay 
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APPROBATION DU SIXIÈME PROTOCOLE DE MODIFICATION 
 
 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le Sixième protocole de modification à l'Accord sur le commerce 
intérieur.  
 
 
 

Signé à                                                       , 
 

le                jour de                             2004 
 
 
 
POUR LE CANADA 
 
 
 

_____________________________ 
Canada 

 
 
 
POUR LES  PROVINCES 
 
 
 
_____________________________   _____________________________ 
Ontario       Québec 
 
 
             
       _____________________________ 
       Québec 
 
 
              
_____________________________   _____________________________ 
Nouvelle-Écosse      Nouveau-Brunswick  
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_____________________________   _____________________________ 
Manitoba       Colombie-Britannique 
 
 
 
_____________________________  _____________________________ 
Île-du-Prince-Édouard     Saskatchewan 
 
 
 
_____________________________  _____________________________ 
Alberta       Terre-Neuve et Labrador 
 

      
 

      _____________________________ 
      Le premier ministre en tant que  

    « Minister for Intergovernmental  
    Affairs »,Terre-Neuve et Labrador 

 
        
POUR LES TERRITOIRES 
 
 
 
_____________________________  _____________________________ 
Territoires du Nord-Ouest   Yukon  
 

             
 


	1.  Chapitre cinq (Marchés publics)
	2.  Chapitre six (Investissement)
	3.  Chapitre quatorze (Transports)
	4.  Chapitre dix-sept (Procédures de règlement des différends)
	5.  Général  
	6.  Date de l’entrée en vigueur  
	Appendice A - Annexe 502.3
	Appendice B - Annexe 502.1A
	Annexe 502.2A
	Annexe 502.2B
	Annexe 502.3

